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District de la Sarthe de Football 
 

COMMISSION DEPARTEMENTALE STATUT DE L’ARBITRAGE 
Procès-verbal N° 2 

Réunion du 28 juin 2018 

_________________________________________________________________________________________ 
 

Animateur  Gérard NÉGRIER 
Secrétaire de Séance  Amélie FOSSE 

 

Gérard NÉGRIER Présent Stéphane MARANDEAU Présent 

André GOUSSÉ Présent Dominique MONGAULT Présent 

Pierre BÉRICH Excusé Arnaud DAGUENET Présent 

Franck PLOUSE Présent Gilles SEPCHAT Présent 

 
M. Gérard NÉGRIER membre du club du CO ST SATURNIN (530471) ne prenant part ni aux délibérations, ni aux 
décisions concernant ce club, 
M. André GOUSSE  membre individuel du District de la Sarthe de Football pourra prendre part à toutes les 
délibérations et décisions, 
M. Pierre BERICH  membre du club D’Ecommoy  (509947) ne prenant part ni aux délibérations, ni aux décisions 
concernant ce club, 
M. Franck PLOUSE  membre du club du Beaumont SA  (501978) ne prenant part ni aux délibérations, ni aux 
décisions concernant ce club, 
M. Stéphane MARANDEAU membre du club du CO CASTELORIEN (501898) ne prenant part ni aux délibérations, 
ni aux décisions concernant ce club, 
M. Dominique MONGAULT  membre du club de SAINT GEORGES -PRUILLE (581738) ne prenant part ni aux 
délibérations, ni aux décisions concernant ce club, 
M. Arnaud DAGUENET  membre du club de Le MANSFC  (537103) ne prenant part ni aux délibérations, ni aux 
décisions concernant ce club, 
M. Gilles SEPCHAT   membre du club de MAMERS   (501980) ne prenant part ni aux délibérations, ni aux décisions 
concernant ce club, 

 
1. Situation des clubs :  

Les clubs listés en infraction dans le tableau ci-dessous sont sanctionnés : 

- Financièrement conformément aux articles 41 et 46 du statut de l’Arbitrage 

- Sportivement conformément à l’Article 47 du Statut de l’arbitrage 

Article 47 - Sanctions sportives 
1. En plus des sanctions financières, les sanctions sportives suivantes sont appliquées à l'exception des équipes participant aux Championnats 
de Ligue 1, Ligue 2 et National 1 : 
a) Pour tout club figurant sur la liste arrêtée au 15 juin, en première année d'infraction, la saison suivante, le nombre de joueurs titulaires 
d'une licence frappée du cachet "Mutation" autorisés à pratiquer dans l'équipe hiérarchiquement la plus élevée est diminué d’une unité pour 
le Futsal et de deux unités pour le Football à 11. Cette mesure est valable pour toute la saison. 
b) Pour tout club figurant sur la liste arrêtée au 15 juin en deuxième année d'infraction, la saison suivante, le nombre de joueurs titulaires 
d'une licence frappée du cachet "Mutation" autorisés à pratiquer dans l'équipe hiérarchiquement la plus élevée est diminué de deux unités 
pour le Futsal et de quatre unités pour le Football à 11. Cette mesure est valable pour toute la saison. 
c) Pour tout club figurant sur la liste arrêtée au 15 juin, en troisième année d'infraction, le nombre de joueurs titulaires d'une licence frappée 
du cachet "Mutation" autorisés à pratiquer dans l'équipe hiérarchiquement la plus élevée est diminué, pour la saison suivante, du nombre 
total d'unités équivalant au nombre de mutations de base auquel le club avait droit. 
Cette mesure ne concerne pas les joueurs titulaires d'une licence frappée du cachet "Mutation" en application des dispositions de l'article 
164 des Règlements Généraux. 
Elle est valable pour toute la saison et reprend effet pour chacune des saisons suivantes en cas de nouvelle infraction. 
2. En outre, tout club figurant sur la liste arrêtée au 15 juin, en troisième année d'infraction et au-delà, en plus de l'application du § 1 c) ci-
dessus, ne peut immédiatement accéder à la division supérieure s'il y a gagné sa place. 
3. La sanction de réduction du nombre de joueurs mutés ne s'applique qu'à l'équipe Senior hiérarchiquement la plus élevée. Dans le cas d’un 
club comportant une section Féminine, une section de Football Diversifié ou exclusivement des équipes de Jeunes, il s’agit de l’équipe 
déterminant les obligations du club au regard de l’article 41 du présent Statut. 
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La sanction de non-accession ne s'applique qu'à une équipe Senior du club, étant précisé que si plusieurs équipes d'un même club sont 
concernées, celle évoluant dans la division la plus élevée est sanctionnée. Dans le cas d’un club comportant une section Féminine, une section 
de Football Diversifié ou exclusivement des équipes de Jeunes, l’équipe sanctionnée est déterminée dans les conditions de l’alinéa précédent.  
Aucune des deux sanctions ne peut s'appliquer, le cas échéant, à l'équipe participant aux championnats de Ligue 1, Ligue 2 et National. Dans 
ce cas, la sanction est appliquée à la seconde équipe du club dans la hiérarchie sportive. 
4. Les pénalités sportives ne s'appliquent pas au club disputant le championnat de dernière série de District ou de Ligue pour celles qui n'ont 
pas de Districts, dans les compétitions Libres ou de Football d'Entreprise, sauf disposition contraire adoptée par l’Assemblée Générale de 
Ligue sur proposition des Districts. 
5. Lorsqu'un club a régularisé sa situation, les sanctions financières et sportives reprennent effet en cas de nouvelle infraction et sont 
appliquées : 
a) au niveau de la dernière pénalité, s'il a été en règle pendant une saison, 
b) au niveau de la première année d'infraction s'il a été en règle pendant deux saisons consécutives. 
6. En cas de fusion de clubs, les sanctions financières et sportives doivent être appliquées en tenant compte de la situation de celui des clubs 
fusionnés dont l’équipe première est hiérarchiquement la plus élevée. 
Si les équipes premières des clubs fusionnés évoluent au même niveau hiérarchique, le club issu de la fusion doit être considéré : 
. comme étant en règle vis-à-vis du Statut de l’Arbitrage si l’un des clubs fusionnés était en règle, 
. comme étant en infraction si les clubs fusionnés étaient eux-mêmes en infraction, étant précisé que le niveau de pénalisation (1ère, 2ème 
ou 3ème année d’infraction et au-delà) est alors celui applicable à celui des clubs fusionnés qui est le moins pénalisé. 

 
2. Rappel du quota à effectuer par les arbitres  

La Commission rappelle le nombre de matchs à arbitrer, validé par le Comité de Direction de la Ligue de 
Football des Pays de la Loire saison 2017/2018.Vous retrouverez la note officielle en allant sur l’adresse : 
https://lfpl.fff.fr/simple/guide-du-club-la-note-sur-le-nombre-de-matchs-a-arbitrer/ ou en vous reportant 
à l’Annexe 1 joint en bas de page. 

3. Vérification du quota par arbitre saison 2017/2018 
La Commission vérifie ces quotas. 

4. Situation des amendes au 30 juin 2018 
La Commission rappelle les amendes infligées aux clubs en infraction au 30/06/18 et applique les 
sanctions prévues.  

 

https://lfpl.fff.fr/simple/guide-du-club-la-note-sur-le-nombre-de-matchs-a-arbitrer/
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Le Président du District de la Sarthe de Football L’Animateur de la commission Statut de l’Arbitrage  

Franck PLOUSE Gérard NÉGRIER 
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ANNEXE 1 :  
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